
 

 

 

 

 

 

             

 

MOTION 
Les retraités disent stop  

à la baisse du pouvoir d’achat et des pensions. 
 

Les retraités  manifestent aujourd’hui dans le cadre d’une initiative nationale de la CGT à partir 

d’une carte de vœux adressée au Président de la république. 

Sur le département, nous en avons recueilli plus de 2600, accompagnées par la distribution de 

près de 6000 tracts. Cette action porte sur la question du pouvoir d’achat. 

Depuis la loi Balladur en 1993, la situation et le quotidien des retraités se sont traduits par 

la perte de plus de 20% de pouvoir d’achat, situation qui va s’aggraver avec, par exemple : 

- le report au 1er octobre de l’augmentation des pensions (nouvelle réforme des retraites) 

avec pour conséquence le gel des pensions pendant 18 mois.  

- L’allongement de la durée de cotisations  qui entrainera une baisse importante des 

pensions et retraites 

- l’imposition de la majoration des 10% pour les retraités ayant élevé 3 enfants et plus. 

- la taxe de 0,3% pour les retraités imposables afin de financer la perte d’autonomie 

(détournée en 2013 de son but initial). 

- la désindexation des retraites complémentaires depuis le 1er avril 2013. 

- toutes les mesures fiscales, l’augmentation de la TVA dés cette année, le maintien du gel 

du barème des impôts vont accentuer cette dégradation. 

La CGT sait où trouver l’argent pour financer les retraites, la protection sociale, la sécurité 

sociale sans ponctionner toujours plus les salariés actifs et retraités... 

Par exemple, prendre sur les 40Mds de dividendes distribués aux actionnaires des entreprises 

du CAC40 en 2013. Ces mêmes entreprises ont réalisé 74 Mds d’euros de profits soit une 

augmentation de 14 Mds sur 2012 et les prévisions pour 2014 annoncent une augmentation de 

19%. La France est le 3éme pays européen pour le montant des dividendes versés aux 

actionnaires. 

Les salariés subissent depuis le 1er janvier de nouvelles attaques contre leur pouvoir d’achat. 

Le gouvernement accorde au grand patronat 20Mds pour le crédit d’impôt compétitivité qui 

s’ajoutent aux 230 Mds d’aides et d’exonérations sans contrepartie. 

Le Medef a obtenu également du gouvernement la suppression des cotisations familiales 

patronales, un cadeau  de 30 Mds d’euros d’exonérations sociales, au moins 50 Mds d’euros de 

baisse des dépenses publiques compensé par un transfert fiscal sur les ménages dont les 

retraités et qui pose la question du devenir de notre système de protection sociale. 
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L’argent existe pour financer le progrès social, encore faut-il avoir la volonté politique  d’aller 

le chercher. Plutôt que de satisfaire le Medef, le monde de la finance, François Hollande doit 

prendre en compte les revendications de la CGT qu’une majorité de retraités soutiennent. 

Les retraités que nous avons rencontrés nous ont fait part de leur ras le bol et demandent 

au gouvernement de se préoccuper de leur quotidien qui est de plus en plus précaire. 
 

 Les retraités veulent vivre bien leur retraite, ils veulent d’autres choix avec une autre 

répartition des richesses plutôt que la poursuite de la politique d’austérité libérale menée par 

Sarkozy et la droite. 

Alors que le gouvernement rogne sur le pouvoir d’achat des retraités dont la moitié vit avec 

moins de 1100 euros pour les hommes et 900 pour les femmes, une majorité de français 

juge que l’on ne peut pas vivre avec moins de 1500 euros. 

Dans ce cadre, la CGT avance des propositions et exige de réelles négociations autour du 
pouvoir d’achat, de l’emploi, de la protection sociale.  
   

Parmi ses propositions, la CGT exige : 

 Taux de remplacement à 75 % minimum pour une carrière complète. 

 Pas de pension inférieure au SMIC à 1700 euros pour une carrière complète. 

 Une revalorisation immédiate des pensions de 300 euros. 

 Ouverture du droit à la retraite à 60 ans pour tous. 

 Départ anticipé avec pension complète dans le cadre de la reconnaissance de la 

pénibilité. 

 Indexation des pensions et salaires sur le salaire moyen. 

 Retour aux 10 meilleures années pour la détermination du salaire annuel moyen du 

privé. 

 Renforcement des mesures solidaires, notamment celles qui concourent à corriger les 

inégalités femmes-hommes. 

 Une loi sur la perte d’autonomie financée entièrement par la Sécurité Sociale. 

Toutes les propositions de la CGT ont pour effet de générer des emplois et donc des cotisations. 

Nous vous rappelons que la Drôme est le département de Rhône Alpes qui compte le plus de 

chômeurs et d’allocataires des minimas sociaux. 

La CGT  combat la casse du modèle social français menée par le gouvernement, dictée par le 

Medef, imposée par l’UE, la BCE et le FMI pour baisser le « déficit public » donc les pensions et 

retraites.  

La CGT appelle les retraités à intervenir, à agir pour la satisfaction de leurs revendications. 

La CGT poursuivra son action le 03 juin avec une manifestation  nationale des retraités à Paris, 
pour exiger la satisfaction de  leurs revendications pour vivre décemment et dignement de 
leur travail pour les actifs et de leurs pensions pour les retraités. 
 

Valence, le 20 février 2014. 


